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Le ministre des Affaires étrangères a demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet d'un projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'administration centrale du ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération internationale.

Sur la base des articles 60 § 1er et 61 §§ 2 et 5 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL, siègeant sections réunies, a examiné ce projet en séance du 22 avril 1999 et a émis l'avis suivant.

*

*          *

Suite à la fusion du ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au développement avec l'Administration Générale de la Coopération au développement, a été établi un nouveau cadre organique de l'administration centrale du nouveau ministère.

Le cadre organique encore à l'état de projet a reçu l'accord commun des ministres du budget et de la Fonction publique le 4 février 1999.

Il prévoit 777 emplois pour le personnel administratif, technique, de maîtrise, de métier et de service de la carrière de l'administration centrale du département et 62 emplois en extinction.

En outre, il réserve 118 emplois auprès de l'administration centrale, aux agents de la carrière du service extérieur et de la carrière de chancellerie, en application de l'article 32 de l'arrêté royal du 14 janvier 1954 portant règlement organique du ministère des Affaires étrangères, et de l'article 2 de l'arrêté royal du 25 avril 1956 fixant le statut des agents du ministère des Affaires étrangères.

Ces 118 emplois sont inclus dans le nombre maximum des emplois prévus à l'arrêté royal du 4 février 1999 fixant le cadre organique de la carrière du service extérieur et de la carrière de chancellerie.

Le cadre organique prévoit également de réserver 24 emplois auprès de l'administration centrale, aux agents de la nouvelle carrière d'attachés de la coopération internationale, créée à l'occasion de la fusion.

Ces 24 emplois sont inclus dans le nombre maximum des emplois prévus à l'article 1er de l'arrêté royal, encore à l'état de projet, fixant le cadre organique de la carrière des attachés de la coopération internationale.

Ce nouveau cadre organique implique une adaptation des cadres linguistiques établis en pourcentage conformément à l'article 2 de la loi du 19 octobre 1998 modifiant l'article 43 des LLC.

*

*          *

Le ministre propose la répartition suivante pour laquelle les organisations syndicales ont été consultées en application de l'article 54 alinéa 2 des LLC.

1. Emplois réservés ou accessibles aux fonctionnaires de la carrière de l'administration centrale
Degrès de la hiérarchie
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N
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· Emplois de degrés 1 et 2
La proposition du ministre est conforme à l'article 43 § 3 des LLC.

 En ce qui concerne l'exécution des pourcentages retenus par rapport aux emplois 

 actuellement fixés par le cadre organique (c.a.d. emplois permanents plus emplois en

 extinction), on obtient:

· au 1er degré (38 emplois)




15,2 F - 15,2 N - 3,8 F bil - 3,8 N bil

                             soit    15 F -    15 N -    4 F bil -    4 N bil.

· au 2ème degré (73 emplois)

29,2 F - 29,2 N - 7,3 F bil - 7,3 N bil.

         soit   29 F -    29 N -   7 F bil -    7 N bil

Il faudra donc nommer 8 bilingues au 1er degré et 14 bilingues au 2ème degré sur un total de 22, ce qui correspond à 20% du nombre total d'emplois aux deux premiers degrés, à savoir 111. 

· Emplois des degrés 3 à 7
Etant donné la nature même des activités de l'administration centrale du ministère des Affaires étrangères et de l'administration générale de la coopération au développement, la CPCL a toujours approuvé une répartition 50% F - 50% N au sein de ces 2 administrations.

Une répartition 50/50 est également proposée pour ce nouveau ministère fusionné.

L'application de ces pourcentages au nombre d'emplois que comporte chaque degré donne un emploi impair aux 3ème, 4ème, 6ème et 7ème degrés. N'étant pas affectable linguistiquement, il ne pourra être attribué jusqu'à la plus prochaine modification du cadre organique.

Pour vérifier s'il y a imparité ou non il y a lieu de prendre en considération tous les emplois du cadre organique au degré correspondant, en ce compris les emplois en extinction. 

2. Emplois réservés aux fonctionnaires de la carrière du service extérieur, de la carrière de chancellerie et de la carrière des attachés de la coopération internationale (142)
Degrés de la hiérarchie
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N
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· Emplois des degrés 1 et 2
La proposition  du ministre est conforme à l'article 43 § 3 des LLC.

En appliquant ces pourcentages au nombre d'emplois actuellement fixés par le cadre organique on obtient:

· au 1er degré (22)

8,8 F - 8,8 N - 2,2 F bil - 2,2 N bil

            soit         9 F -    9 N -    2 F bil -    2 N bil

· au 2ème degré (42)

16,8 F - 16,8 N - 4,2 F bil - 4,2 N bil

            soit         17 F -    17 N -    4 F bil -    4 N bil

Il faudra donc nommer 4 bilingues au 1er degré et 8 bilingues au 2ème degré sur un total de 12, ce qui correspond à 20% du nombre total d'emplois aux 2 1er degrés à savoir 64.

· Emplois des degrés 3 et 5
Le ministre propose la proportion 50% F - 50% N à chacun de ces 2 degrés.

La CPCL émet un avis favorable sur cette répartition  en pourcentage égal.

*

*          *

Le présent avis est notifié au ministre des Affaires etrangères qui conformément à l'article 61 § 3 alinéa 2 des LLC est invité à communiquer à la CPCL la suite qu'il lui réservera.

Fait à Bruxelles, le 22 avril 1999
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